2008 : une année cruciale pour l’aide au développement

En septembre, les gouvernements du monde entier se réuniront à Accra (Ghana) pour examiner si l’aide internationale joue un rôle efficace dans la promotion des Droits humains pour toutes et tous. Peu après, ils se retrouveront à Doha pour un sommet des Nations-Unies concernant le financement du développement. L’Union européenne qui est le premier fournisseur d’aide dans le monde (56% en 2006) ne peut manquer ces rendez-vous. C’est pourquoi, dès à présent, les ONG européennes ont élaboré une série de recommandations destinées aux gouvernements et institutions de l’Union.  Elles se regroupent en 5 grands chapitres : 

a) le respect par l’Europe des modes de développement voulus et conduits par ses partenaires du Sud, ce qui implique notamment la suppression de toute aide liée et l’élimination des conditionnalités liées au respect de politiques économiques 

b) la nécessité pour l’Europe d’accroître sa redevabilité en particulier face aux pays en développement et à leurs citoyens, ce qui implique

a. un suivi et une évaluation réellement indépendante de son aide

b. la mise en place de mécanismes permettant aux personnes affectées par l’aide de porter plainte

c. le soutien à des mécanismes de contrôle dans les pays bénéficiaires, en partenariat notamment avec la société civile

c) l’importance de garantir la transparence pour les budgets et activités d’aide 

d) l’établissement d’objectifs plus ambitieux engageant l’Union dans une politique pluriannuelle d’aide, garantie et prévisible sur base de critères clairs et transparents

e) la réforme de l’assistance technique (consultance, recherche, formation) en vue de répondre aux priorités de chaque pays et d’y renforcer les capacités locales.

Ces attentes ont été confrontées à celles des autres continents lors d’une rencontre avec l’OCDE qui s’est tenue à Ottawa (Canada) et qui a réellement lancé la campagne pour améliorer la qualité de l’aide mondiale Lors de celle-ci, les participants ont pu se rendre compte combien il était difficile de mettre en débat les questions plus politiques liées à l'aide. En effet, l'OCDE a orienté la quasi-totalité des ateliers de discussion sur la thématique de l'efficacité de l'aide non pas des gouvernements mais, au contraire, des Organisations de la société civile elles-mêmes. Les maigres résultats de ces consultations vont constituer la base de recommandations qui seront adressées au Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide du CAD (OCDE) en vue de la rencontre d’Accra. Mais les ONG, de leur côté, compte bien relancer leurs revendications politiques à cette occasion.
